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LABYRINTHE JURIDIQUE DES
ENTREPRISES AGRICOLES

RÉPONSES ET RÉFÉRENCES UTILES

23 novembre 2016
Me Johanne Brodeur, Ad. E.
Me Marie-Andrée Hotte
BHLF, AVOCATS

LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE ET LE 
MONDE AGRICOLE
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RÉGLEMENTATION ABONDANTE –
EXCEPTIONS MULTIPLES

� Code de la sécurité routière (CSR)

� Règlement sur l’immatriculation des véhicules routiers

� Règlement concernant la visibilité et la circulation des machines agricoles d’une largeur de plus de 2,6 mètres

� Règlement sur les normes de sécurité des véhicules routiers

� Règlement sur les normes de charges et de dimensions applicables aux véhicules routiers et aux ensembles de véhicules routiers

� Règlement sur les normes d’arrimage

� Loi concernant les propriétaires, les exploitants et les conducteurs de véhicules lourds

� Règlement sur les heures de conduite et de repos des conducteurs de véhicules lourds
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MACHINE VS REMORQUE AGRICOLE

� La différence entre une machine agricole et une 
remorque agricole fait encore et toujours des 
vagues

� Impact de la distinction : la remorque agricole doit 
être immatriculée – la machine agricole en est 
exemptée
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MACHINE VS REMORQUE

Définitions:

� Machine agricole: toute machine, motorisée ou non, conçue et utilisée 

exclusivement à des fins agricoles

� Remorque de ferme: une remorque d’une masse nette de 2300 kg ou 

moins propriété d’un agriculteur et utilisée  pour le transport de 

produits agricoles ou du matériel nécessaire à leur production 
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CE QUI FAIT L’UNANIMITÉ

� Sont des machines agricoles

� La moissonneuse-batteuse

� Les instruments aratoires

� La faucheuse

� La récolteuse à légumes

� Le semoir

� Le mélangeur et le pulvérisateur (maintenant réglé)
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CE QUI EST CONTESTÉ PAR LES 
AUTORITÉS

� L’épandeur à fumier (moratoire)

� Le « grain-cart » (une remorque selon la SAAQ)

� Le MTQ et la SAAQ sont d’avis que la présence d’un espace de chargement suffit pour qualifier 

de remorque de ferme 

� Les définitions sont à clarifier (certains équipements satisfont aux deux définitions)
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LE CAS DU TRACTEUR DE FERME

� L’agriculteur (au sens du CSR) peut effectuer tout type de 
travail avec son tracteur (ex. déneigement)

� Cette exception fait des jaloux

� Pétition déposée à l’Assemblée nationale par l’industrie du 
déneigement en janvier 2016
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LES REMORQUES DE FERME –
COMMENT S’Y RETROUVER
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LA PROBLÉMATIQUE DE LA VIS À 
GRAIN

� Longueur excessive

� Le permis de classe 7, délivré par la SAAQ et adapté pour les 
producteurs agricoles, est obligatoire

� Modifications espérées pour éviter le permis spécial
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RÈGLES DE CIRCULATION DES 
MACHINES AGRICOLES > 2,6 M
Règlement concernant la visibilité et la circulation des machines agricoles d’une largeur de 
plus de 2,6 mètres

https://saaq.gouv.qc.ca/fileadmin/documents/publications/guide-reglement-visibilite-machines.pdf
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UNE VIGILANCE ACCRUE DES 
CONTRÔLEURS ROUTIERS

� Les machines agricoles grossissent

� Les routes deviennent plus fragiles

� Les municipalités se plaignent

� Conséquence de cette nouvelle réalité : billets d’infraction pour 
des charges par essieu excédentaire

https://www.transports.gouv.qc.ca/fr/entreprises-partenaires/ent-
camionnage/charges-dimensions/Documents/Guide-normes-
charges-dimensions.pdf
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LA CONSTRUCTION ET L’AGRICULTURE
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LOI R-20

� Loi sur les relations de travail, la formation professionnelle et la gestion de la main 

d’œuvre dans l’industrie de la construction (chapitre R-20)

� Les conditions de travail de l’industrie de la construction ne s’appliquent pas aux 

exploitations agricoles de moins de 3 salariés embauchés de façon continue

� Les salariés saisonniers ne sont pas comptabilisés dans ce nombre

� Attention : Les bâtiments qui ne sont pas exclusivement utilisés à des fins 

agricoles (bâtiment qui sert à la transformation, ex. fromagerie, au 

conditionnement, etc.) sont visés par la Loi R-20 
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EXEMPTION DE LICENCE POUR 
L’EXPLOITANT AGRICOLE

� L’entrepreneur en construction et l’exploitant agricole sont exemptés de l’obligation de détenir 

une licence de la Régie du bâtiment pour exécuter des travaux de construction sur une ferme de 

moins de 3 salariés embauchés de façon continue

� Les bâtiments sont ceux situés sur la ferme (maison de l’exploitant et ses annexes, garage, 

grange, étable, fosse à purin, pont, serre, etc.)

� Ils doivent détenir la licence appropriée toutefois pour les installations électriques ou de gaz

https://www.rbq.gouv.qc.ca/licence-et-examens/savoir-si-une-licence-est-requise/situations-ne-

necessitant-pas-de-licence/exemptions-de-licence-pour-certaines-exploitations-agricoles.html
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SYNDICALISATION DES 
TRAVAILLEURS AGRICOLES
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SYNDICALISATION DES TRAVAILLEURS 
AGRICOLES

� Les salariés agricoles travaillant sur une ferme qui emploie moins de 3 

employés à temps continu peuvent se syndiquer et négocier leurs 

conditions de travail selon un régime spécifique particulier (Code du 

travail) lequel prévoit ce qui suit : 

� L’obligation de permettre à une association de salariés de présenter 

des observations sur les conditions de travail de ses membres

� L’obligation pour l’employeur d’examiner les observations reçues et 

d’échanger avec les représentants de l’association de salariés
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SYNDICALISATION DES TRAVAILLEURS 
AGRICOLES

� L’obligation pour les parties de se comporter de façon 
diligente et de bonne foi

� Un mécanisme de plainte au Tribunal administratif du 
travail si un droit prévu à la loi n’a pas été respecté
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SYNDICALISATION DES TRAVAILLEURS 
AGRICOLES

� Les travailleurs employés sur les fermes de 3 employés et 
plus travaillant à temps continu bénéficient du régime 
général (convention collective, droit de grève, etc.)

19

TRAVAILLEURS ÉTRANGERS

� Les employeurs agricoles sont soumis aux mêmes 
obligations pour les travailleurs étrangers que pour les 
travailleurs résidents au Québec. Les travailleurs étrangers 
bénéficient donc des mêmes avantages que les travailleurs 
résidents du Québec (Ex. : Loi sur la santé et sécurité du 
travail (S-2.1), Loi sur les normes du travail (N-1.1), la Charte 
des droits et libertés de la personne (C-12), etc.)
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TRAVAILLEURS ÉTRANGERS

� La Commission des normes, de l'équité, de la santé et de la sécurité du 

travail (CNESST)publie sur son site internet des guides explicatifs qui 

résument bien les droits et obligations des employeurs à ce sujet:

� http://www.cnesst.gouv.qc.ca/publications/200/Pages/dc-200-

1582.aspx

� http://www.cnesst.gouv.qc.ca/Publications/200/Documents/DC200-

1583web.pdf
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TRAVAILLEURS ÉTRANGERS

� Les employeurs agricoles qui embauchent des travailleurs étrangers sont soumis aux lois de l’immigration (Québec, Canada)

� En vertu de la loi et du Règlement sur l’immigration et la protection des réfugiés (DORS/2002-227) le fédéral fait des vérifications 

de conformité auprès des employeurs pour s’assurer qu’ils respectent :

� les exigences des programmes (ex. PTAS volet agricole)

� leurs engagements

� les lois québécoises et canadiennes du travail

� Les sanctions sont sévères (avertissements, sanctions administratives pécuniaires (SAP) de 500 $ à 100 000 $, exclusion du 

programme pour un maximum de 10 ans)
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DENIS ROY - CONSULTANT EN 
IMMIGRATION

� http://www.ptet.upa.qc.ca/a-votre-service/consultant-en-
immigration
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NOUVEAU CODE DE PROCÉDURE

Art. 1: Choix commun - Les modes privés de prévention et de règlement

des différends sont choisis d’un commun accord par les parties

intéressées, dans le but de prévenir un différend à naître ou de résoudre

un différend déjà né…

Obligation des parties - Les parties doivent considérer le recours aux
modes privés de prévention et de règlement de leurs différends avant
de s’adresser aux tribunaux.
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NOUVEAU CODE DE PROCÉDURE

Art. 2 : Obligation des parties - Les parties qui s’engagent dans une procédure de prévention et de règlement des 

différends le font volontairement. Elles sont alors tenues d’y participer de bonne foi, de faire preuve de 

transparence l’une envers l’autre, à l’égard notamment de l’information qu’elles détiennent, et de coopérer 

activement dans la recherche d’une solution et, le cas échéant, dans l’élaboration et l’application d’un protocole 

préjudiciaire. Elles sont aussi tenues de partager les coûts de cette procédure. 

Principe de proportionnalité - Elles doivent, de même que les tiers auxquels elles font appel, veiller à ce que 

les démarches qu’elles entreprennent demeurent proportionnelles quant à leur coût et au temps exigé, à la 

nature et à la complexité de leur différend.
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NOUVEAU CODE DE PROCÉDURE

Art. 7 : Droit d’agir - La participation à un mode privé de prévention et de règlement des différends autre que 

l’arbitrage n’emporte pas la renonciation au droit d’agir en justice. Cependant, les parties peuvent, eu égard à leur 

différend, s’engager à ne pas exercer ce droit pendant le processus, sauf si cela s’avère nécessaire à la 

préservation de leurs droits.

Prescription - Elles peuvent convenir de renoncer à la prescription acquise et au bénéfice du temps écoulé

pour celle commencée ou convenir, dans un écrit qu’elles signent, de suspendre la prescription pour la durée

de la procédure, sans toutefois que cette suspension n’excède six mois.
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OUTILS PRATIQUES

WWW.ASSURANCEJURIDIQUE.CA
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WWW.CAIJ.QC.CA
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WWW.CAIJ.QC.CA
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WWW.CAIJ.QC.CA
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WWW.CANLII.ORG
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WWW.LEDROITDESAVOIR.CA
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WWW.JURIPOP.ORG/RESSOURCES/PROJETS/GUIDE-DE-REDACTION-
DE-CONTRATS-EN-MILIEU-AGRICOLE
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WWW.PROBONOQUEBEC.CA
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WWW.JUGEMENT.QC.CA

36



19 Colloque Gestion 2016

JUGEMENT.QC.CA
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WWW.UPA.QC.CA
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WWW.UPA.QC.CA
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WWW.EDUCALOI.QC.CA
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� BHLF, avocats

� Guide de contractualisation à venir en novembre 2016 au 
congrès de l’UPA
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MERCI!
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